
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   
Ministère de la transition écologique et 

solidaire 

   
   

Décret n°                          du 

modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

NOR : […] 

Publics concernés : exploitants d'installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE). 

Objet : modification de la nomenclature des ICPE 

Entrée en vigueur : les dispositions du présent décret entrent en vigueur le lendemain de 
sa publication au Journal officiel. 

Notice : le décret a pour objet de modifier la rubrique 4718 de la nomenclature des 
installations classées, notamment en abaissant le seuil d’autorisation pour limiter la quantité de 
matières dangereuses sur les installations soumises à simple déclaration avec contrôles. Il 
introduit également deux exemptions de la Directive 2012/18/UE qui ont été omises jusqu’à 
présent : l'exclusion des seuils Seveso des stations de compression connexes aux canalisations de 
transport de gaz, indiquée au d) du point 1 de l'article 2 et l'exclusion, dans l'inventaire des 
quantités susceptibles d'être présentes sur le site, du gaz naturel présent dans les cavités 
souterraines avant son exploitation, indiquée au e) du point 1 de l'article 2. 

Références : le texte modifié par le présent décret peut être consulté dans sa rédaction 
issue de cette modification, sur le site Légifrance [http://legifrance.gouv.fr]. 

 
Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, 

Vu le code de l’environnement, notamment le titre Ier du livre V et l’article R. 511-9, 

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 13 juillet 2017 
au 27 août 2017, en application de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement, 

Vu l’avis du conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 5 
septembre 2017. 

 



 

Décrète : 

Article 1er 

La colonne A de l'annexe à l'article R. 511-9 du code de l'environnement est modifiée 
conformément au tableau annexé au présent décret. 

 

Article 2 

Le ministre de la transition écologique et solidaire est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le  

Par le Premier ministre : 

Le ministre de la transition 

écologique et solidaire, 

 

 

Nicolas HULOT 



ANNEXE 

RUBRIQUE MODIFIÉE 

 

 

A - Nomenclature des installations classées 
N° 

Désignation de la rubrique 

A, E, 
DC 
(1) 

Rayon 
(2) 

4718 Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris GPL) et gaz naturel 
(y compris biogaz affiné, lorsqu’il a été traité conformément aux normes 
applicables en matière de biogaz purifié et affiné, en assurant une qualité 
équivalente à celle du gaz naturel, y compris pour ce qui est de la teneur en 
méthane, et qu’il a une teneur maximale de 1 % en oxygène). 
 
La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y compris 
dans les cavités souterraines (strates naturelles, aquifères, cavités salines et 
mines désaffectées, hors gaz naturellement présent avant exploitation de 
l’installation) étant : 
 1. Pour le stockage en récipients à pression transportables : 
 a. Supérieure ou égale à 35 t.............................................................................. 
 b. Supérieure ou égale à 6 t mais inférieure à 35 t............................................. 
 
 2. Pour les autres installations : 
 a. Supérieure ou égale à 50 t............................................................................. 
 b. Supérieure ou égale à 6 t mais inférieure à 50 t............................................ 
 
Quantité seuil bas au sens de l’article R. 511-10 (à l'exclusion des stations de 
compression connexes aux canalisations de transport) : 50 t 
 
Quantité seuil haut au sens de l’article R. 511-10 (à l'exclusion des stations de 
compression connexes aux canalisations de transport) : 200 t 
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(1) A : autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, C : soumis au contrôle périodique prévu par 
l’article L. 512-11 du code de l’environnement 

(2) Rayon d'affichage en kilomètres 
 


